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H EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE» 


pas  eu  un  même  fyftême  d’attaque.  Les  uns  ont  foutemi 
que  le  rétabliflement  de  la  contrainte  par  corps  compromet 
la  liberté  êc  l’égalité  -,  d’autres  ont  dit  que  l’humanité  feroit 
ofienfée  par  ce  rétablifTement  } quelques  - uns  l’ont  préfenté 
comme  contraire  au  bien  même  du  commerce  ; enfin  il 
en  efi:  qui , en  convenant  que  la  contrainte  par  corps  peut 
être  utile  , ont  penfé  que  la  réfolution  qui  la  rétablit , efi: 
rédigée  dans  des  termes  trop  vagues  , 6c  peut  devenir  la 
fource  d’une  foule  de  vexations  6c  d’abus. 

Je  vais  parcourir  ces  difFerens  points  de  vue  6c  vous  fou- 
roetlre  mes  obfervations. 

Par-tout  l’homme  a des  droits  à exercer  6c  des  devoirs  à 
remplir. 

Les  droits  naiffent  de  la  faculté  que  nous  avons  de  vouloir 
6c  d’agir  pour  notre  plus  grand  bien. 

Comme  nous  avons  tous  renoncé  à notre  indépendance 
naturelle  pour  vivre  fous  des  lois  5 les  droits  font  plus  ou 
moins  étendus , plus  ou  moins  circonfcrits , félon  la  forme 
de  chaque  gouvernement. 

Les  devoirs  confiftent  dans  les  facrifices  ou  dans  les  actions 
qu’il  efi:  convenable  de  faire  pour  qu’avec  le  moins  de 
préjudice  pour  nous  , notre  exiflence  foit  utile  à nos  fembla- 
bles  6c  ne  devienne  jamais  dangereufe  pour  perfonne. 

La  morale  feule  fuffit  pour  établir  les  devoirs.  Mais  l’homme 
naturellement  fujet  aux  paillons  pouvoit  violer  la  morale. 
Il  a fallu  protéger  par  la  force  l’oMervance  de  certaines  rè- 
gles dont  i’infraétion  trouble  plus  particulièrment  la  fociété , 
6c  fans  lefquelîes  la  terre  ne  feroit  point  habitable. 

D’après  la  diftinétion  que  je  viens  de  préfenter  entre  les 
droits  5c  les  devoirs  , il  efi:  facile  de  favoir  ce  que  c’efi:  que 
la  liberté , 6c  de  difcerner  ce  qui  la  conferve  ou  ce  qui  la 
détruit. 

Dans  l’état  civil , je  définis  la  liberté  l’abfence  de  toute 
gêne  dans  l’exercice  des  droits  qui  ont  été  reconnus  6c  qui 
nous  font  garantis  par  les  coutumes  ou  les  lois  fondamen- 
tales fous  lefquelîes  nous  vivons. 
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Ainfi  , parmi  nous  une  incitation  ferait  deftrudîve  de 
la  liberté  , fi  elle  tendoit  à abroger  ou  à reCreindre  les  droits 
que  nos  lois  conftitutionnelles  nous  aflurent. 

Mais  qu’efi:  - ce  que  la  contrainte  par  corps  appliquée  1 
certains  contrats  , à certains  engagemens  ? C’eft  un  moyen 
de  coadion,  établi  contre  ceux  qui  négligent  ou  qui  refufent 
de  garder  la  foi  promife  dans  les  matières  que  le  légifla- 
leur  croit  dignes  d’une  attention  particulière. 

Je  ne  vois  donc  rien  ici  qui  puifle  offrir  l'idée  d’une  infti- 
tution  reflridi  ve  d’un  droit  ; je  ne  trouve  que  la  fan  dion 
d’un  devoir. 

La  fociété  feroit  diffoute  , s’il  n’y  avoit  point  de  fidélité 
dans  les  engagemens.  Il  efl  donc  néceffaire  que  le  légiflateur 
furveiiie  l’exécution  des  conventions  8c  des  pades. 

Mais  cette  furveillance  feroit  dérifoire  , fi  l’on  nepouvoic  la 
rendre  efficace. 

Ifofîîce  de  la  loi  eC  effentiellement  de  permettre  , de  dé- 
fendre , de  punir  , de  récompenfer  , d’ordonner , de  con- 
traindre. 

Il  n’efi:  même  utile  qu’il  y ait  des  lois  que  parce  qu’il  feroit 
impoffible  , fans  l’afiifiiance  d’un  Pouvoir  coadif  , de  régir 
6c  de  gouverner  les  hommes. 

J’examinerai  ailleurs  fi  la  contraime  par  corps  appliquée 
à certains  contrats  eC  avantageufe  , fi  elle  n’efi;  pas  une 
rigueur  exceffive.  Mais,  pour  le  moment,  je  disque  confé- 
dérée en  elle-même  , elle  n’a  rien  que  de  très-conforme  aux 
principes  de  l’ordre  focial , d’après  lefquels  nos  biens  , notre 
liberté  , notre  honneur  , notre  exiflence  même  répondent,  à 
nos  concitoyens,  &:  à l’Etat  de  notre  bonne  conduite. 

Il  n’efi:  pas  permis , dit-on,  d’aliéner  fa  liberté.  J’en  con- 
viens : mais  il  n’efi:  pas  plus  permis  d’aliéner  fa  vie.  En  eft-il 
moins  vrai  que  nous  confentons  tous  les  jours  des  lois  qui 
nous  expofcnt  à îa  perdre  , fi  nous  compromettons  injufteinent 
&:  méchamment  celle  des  autres? 

Ce  n’efi:  point  pour  aliéner  notre  liberté  , mais  au  con- 
traire pour  la  conferver  & pour  h défendre  , que  nous  exi- 
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geons  qu'on  en  puiffe  priver  pour  toujours , ou  pour  un 
temps  3 celui  qui  en  fait  un  mauvais  ufage. 

lotues  les  lois  pénales,  tomes  les  lois  répreflîves  , tous  les 
moyens  de  coa&ion  ont  été  établis  en  faveur  de  ceux  mêmes 
qui  les  fubiffent.  Ces  inflitutions  ri^oureufes  n’auroient  jamais 
été  pour  eux  que  des  motifs  de  fureté  5c  des  moyens  de  dé- 
fenfe  , s'ils  navoient  violé  envers  les  autres  les  devoirs  êc  les 
obligations  pour  lefquels  on  avoit  cm  néceffaire  de  ftipuler 
une  garantie  commune.  Ils  ne  peuvent  donc  fe  plaindre.  La 
fociété  les  protégeoit  -,  elle  les  réprime  quand  ils  fe  mettent  en 
état  de  guerre  contre  elle  , 5c  qu’ils  fe  conduifent  en  ennemis. 

On  invoque  contre  la  réfolution  l’article  de  la  Conflitu- 
tion  qui  prohibe  les  vœux  folemnels  5c  tous  autres  engage- 
mens  contraires  au  droit  naturel. 

Je  ne  découvre  pas  les  rapports  que  cet  article  peut  avoir 
avec  la  contrainte  pour  dettes. 

Des  raifons  d’Etat  peuvent  faire  prohiber  certaines  infti- 
tutions  religieufes  qui  aux  yeux  mêmes  de  ceux  qui  pro- 
feffent  le  culte  auquel  ces  intitulions  appartiennent , ne  font 
point  de  néceffité  de  falut  j mais  la  fidélité  dans  les  aéies  de 
la  vie  civile  et  de  tous  les  lieux  5c  de  tous  les  temps.  C’efl 
le  droit  naturel  lui-même  qui  veut  que  chacun  exécute  avec 
une  fcrupuleule  exactitude  , les  paétes  qu’il  a conferitis.  Une 
loi  qui  lanctionne  ce  principe  par  une  fage  févérité  met 
donc  pas  contraire  au  droit  naturel  , 5c  ne  bîeffe  confé- 
quemment  pas  la  Conftitution  , qui  ne  proferit  que  les  enga- 
gemens  contraires  au  droit  naturel. 

On  n’et  pas  plus  heureux,  lorfqu’abufant  de  deux  ou  trois 
autres  textes  contituiionnels , on  prétend  qu’on  ne  peut  être 
arrêté  5c  détenu  que  par  la  policé , 5c  pour  être  conduit  de- 
vant un  officier  de  police. 

Ces  textes  ne  font  relatifs  qu’aux  matières  fur  Iefquelles  ils 
difpofent.  îl  ne  faut  pas  en  faire  une  application  errenée  à 
d autres  objets. 

La  feule  difpofiîion  généralequi  s'offre  à nous  dans  la  Confi 
itutittion  , e£t  celle  qui  porte  que  nul  ne-  peut  être  traduit  eri 
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juftice,  arreté  ou  détenu,  que  dans  les  formes  preferites  pat 
les  lois.  Or  cette  difpofition  n’exclut  que  les  aCtes  arni- 
traires.  Elle  n’empêche  pas  que  la  loi  ne  puiffe  ordonner  la 
détention  , la  contrainte  par  corps  dam;  les  cas  quelle  juge 
convenables  -,  elle  veut  feulement  que  la  liberté,  d’un  homme 
ne  foit  jamais  à la  difpofition  d’un  autre  homme  , Ôc  que  la 
loi  feule  puifTe  difpofér  de  la  liberté  des  citoyens. 

La  réfolution  portant  fétabliffement  de  la  contrainte  par 
corps  n’a  donc  rien  d’incompatible  avec  notre  aCte  confti- 
tutionnel , avec  l’ordre  focial , avec  les  droits  bien  entendus 
de  la  liberté  humaine. 

Voyons  actuellement  fi  elle  bieffs  l’égalité. 

Il  vaudroit  mieux  , vous  a-t-on  dit , établir  la  contrainte 
par  corps  dans  toutes  les  matières  civiles , que  de  la  reftreindre 
aux  matières  commerciales.  Alors  le  fort  de  tous  les  ciéan- 
ciers  & de  tous  les  débiteurs  feroit  le  même  } la  loi  feroit 
vraiment  égale  pour  tous. 

Admettre  des  reflridiotis  & des  différences  , c’eft  fonder 
des  privilèges.  Les  négocions  feront  déformais  une  4cîaffe  plus 
favorifée  que  les  autres.  Voilà  donc  les  corporations  rétablies. 

Il  faut  refpeCter  les  craintes  , la  méfiance  même  outrée 
d’un  patriote  ; mais  il  faut  favoir  en  combattre  les  erreurs. 

On  confond  ici  l’uniformité  avec  l’égalité  : ce  font  pour- 
tant là  deux  chofes  très-diftin&cs. 

Sans  doute  fi  les  lois  établifloient  la  contrainte  par  corps 
dans  toutes  les  matières  civiles  les  négocians  & les  citoyens 
qui  ne  le  font  pas,  feroient  gouvernés  dans  leurs  contrats,  par 
un  régime  uniforme*  Mais  l'égalité  de  protection  que  les 
lois  doivent  à tous  les  créanciers  & à tous  les  débiteurs  , 
feroit-elle  le  réfultat  de  cette  uniformité?  je  ne  le  penfe  pas. 
Je  foutiens  au  contraire  , & je  me  flatte  de  démontrer  que 
funiformité  que  l’on  paroit  regretter  feroit  elle -même  la 
fource  de  l’inégalité  la  plus  monflrueufe. 

Les  lois  ne  fauroient  être  trop  uniformes  quand  les  matières 
le  comportent  ; l’uniformité  eft  alors  une  perfeClion  : mais 
elle  feroit  un  abus  & un  vice  , fi  , au  moyen  de  quelques 
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principes  dominateurs , 5c  fans  avoir  égard  aux  circon (lances , 
on  vouloit  unir  8c  afïimiler  forcément  des  objets  enue  ief- 
quels  il  n’y  a aucune  parité. 

Il  y aura  toujours  divers  ordres  de  lois  ? parce  qu’il  y 
aura  toujours  divers  ordres  de  chofes. 

Quand  on  veut  alléger  fa  penfée  8c  abréger  fes  médita*- 
tions  , on  (c  hâte  de  lier  prefque  tout  à quelques  idées  gé- 
nérales , 8c  on  fe  difpenfe  de  comparer , d’approfondir  8c 
de  diflinguer  les  nuances  ÔC  les  exceptions.  Mais  pour  faire 
des  lois  raifonnabies , il  faut  ? avec  difcernement  ôc  précifîon , 
étudier  la  nature  des  chofes  , leurs  rapports , leur  diffem- 
blance  ? 8c  ne  pas  s’expofer  au  danger  de  régir  , par  les 
mêmes  principes , des  objets  qui  font  d’un  ordre  différent. 

On  a toujours  diftingué,  dans  la  pratique,  les  matières  ci- 
viles ordinaires  les  matières  commerciales.  On  a autorifé  la 
contrainte  par  corps  dans  les  matières  commerciales  8c  dans 
quelques  autres  matières  qui  ont  paru  mériter  une  attention 
particulière;  on  ne  l’a  pas  autorifée  pour  les  autres  enga- 
gemens. 

Je  ne  dirai  point  que  ce  régime  doit  continuer  d’être,  uni- 
quement parce  qu’il  a exifré.  Les  anciens  ufages  peuvent 
n’être  que  des  erreurs  ; mais  on  peut  croire  aulîî  qu’ils  font  le 
produit  d’uiie  fage  expérience  8c  d’une  longue  fuite  d’obfer- 
vations. 

Ne  méprifons  pas  les  opinions  communes  ; le  refpeéb  que 
nous  leur  devons  eft  3e  gardien  fidèle  des  découvertes  utiles , 
car  tout  ce  qui  efl  ancien  a été  nouveau.  îî  s’agit  d’accroître 
la  mafle  de  nos  connoiffances  par  de  nouvelles  conquêtes  8c 
non  de  répudier  imprudemment  le  riche  héritage  que  nous 
avons  reçu  de  nos  pères. 

Lorfqu’un  État , par  une  révolution  fubite , éprouve  quel- 
qu’une de  ces  grandes  crifes  qui  changent  la  deftinée  des 
empires  5 tous  les  efprits  s’ébranlent  à-îa-fois  : on  interroge 
violemment  toutes  les  inftitutions  établies;  on  détruit,  on 
renverfe  , on  s’entoure  de  débris  8c  de  ruines  : fi  quelque 
vérité  luit  au  milieu  de  cette  tempête ^ c’eft  comme  la  foudre 
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qui  frappe  le  lieu  meme  qu’elle  éclaire-,  ce  temps  ed  perdu 
pour  le  bonheur  & pour  la  raifon. 

Mais  les  élémens  fe  calment , & c’ed  alors  qu’il  importe 
de  fauver  du  bouleverfement  les  inditutiors  & les  lois  qui 
tenoient,  non  à une  Tortue  de  gouvernement  qui  n’ed  plus, 
mais  à la  fcience  , mais  à l’art  même  de  gouverner  : c’ed 
alors  qu’il  imporie  de  lier  le  pailé  au  préfent  & à l’avenir, 
& de  ne  point  interrompre  celte  tradition  de  lumières  qui 
roulera  jufqu’i  la  fin  des  temps  , de  qui  peut  cire  regardée 
comme  l’efprit  des  ficelés. 

Ne  difons  donc  pas  : une  teîle  inditution  exidoit  éutre- 
fois  , donc  il  faut  la  proferire  -,  mais  pcfons  les  raifons  qui 
en  avoient  déterminé  l’établi îlement. 

Je  me  fuis  convaincu , dans  la  matière  qui  nous  occupe, 
que  c’ed  par  la  force  8e  par  la  nature  même  des  chofes 
que  la  contrainte  par  corps  a été  admife  dans  les  affaires  de 
commerce,  & bannie  des  affaires  civiles. 

Dans  les  affaires  civiles  ordinaires,  l’hypothèque  raffine  îo 
créancier;  on  ed  libre  de  traiter  par  contrat  public;  il  ed 
rare  que  le  débiteur  ou  l’obligé  n’ait  pas  quelque  immeuble  ; 
prefqus  toujours  ce  font  des  immeubles  qui  deviennent  l’ob- 
jet ou  le  gage  du  contrat  : on  trouve  conlequemmern  dans 
la  choie  même  une  fureté  que  l’on  n’a  pas  befoin  de  cher- 
cher ailleurs. 

Le  commerce  ne  connoît  point  l'hypothèque  , & il  ne 
peut  pas  la  connoître.'  Entre  négocians , toutes  les  opérations 
fe  font  par  lettres  miffives,  par  lettres  ou  billets  de  change, 
par  écritures  privées  : le  fccret  qui  ed  fi  néceffaire  aux 
opérations  mercantiles,  ed  incompatible  avec  la  folemnité 
des  formes  qui  donnent  rhvpothèque.  Rarement  les  négo- 
cians  amortiiTent  leurs  fonds  dans  des  acquifi tiens  d 'immeu- 
bles ; ceux  d’entre  eux  qui  pofsèdent  des  richeffes  immobi^ 
hères  , feroient  perdus  d’honneur  &c  de  crédit,  fi  on  leur 
impofoit  l’obligation  de  les  hypothéquer.  Des  négocians  ne 
peuvent  donc  offrir  aucune  sûreté  réelle. 

Il  ed  vrai  de  dire  que  dans  les  affaires  civiles  ordinaires  on 
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prête  plutôt  aux  biens  qu’à  la  perfonne  , 8c  que  dans  le 
commerce  on  prête  plutôt  à la  perfonne  qu’aux  biens. 

II  faut  donc  que  la  perfonne  foit  engagée  : on  entrevoit 
donc  déjà  la  néceflité  de  la  contraint®  par  corps  dans  les 
affaires  commerciales , ôc  fon  inutilité  dans  le  cours  ordi- 
naire de  la  vie  civile. 

Dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie  civile , les  engagemens 
que  contracte  un  citoyen  font  peu  fréquens  : on  ne  vend 
pas  tous  les  jours  fa  maifon  ou  fon  champ  j le  même  homme 
n’a  qu’à  de  très-longs  intervalles  l’occafion  de  prêter  ou  le 
befoin  d’emprunter  f quand  on  fe  détermine  à confentir  quelque 
engagement , on  peut  le  faire  avec  maturité , avec  connoif- 
fance  de  caufe  : on  n’efl  trompé  que  quand  on  veut  1 etre. 

Dans  le  commerce  , les  opérations  font  de  tous  les  jours 
8c  de  tous  les  inftans  -,  on  agit , on  n’a  pas  le  temps  de  dé- 
libérer : il  faut  donc  que  les  précautions  de  la  loi  fuppléent 
celles  de  l’homme. 

Dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie  on  s’engage  communé- 
ment pour  des  fommes  très-limitées  8c  pour  des  termes  allez 
longs  *,  la  demeure  du  débiteur  eft  rarement  capable  de 
compromettre  l’exiftence  du  créancier:  celui-ci,  s’il  a été 
bien  avifé  , n’a  eu  garde  de  fe  placer  dans  une  de  ces  Si- 
tuations forcées  qui  mettent  fa  fortune  en  p 
donc  preique  toujours  compatir  fans  danger  à 
de  fon  débiteur. 

Dans  le  commerce  on  eft  fouvent  obligé  de  confier  de 
grandes  fommes  pour  des  temps  fouvent  fort  courts , de  les 
donner  & de  les  reprendre  ; il  faut  que  le  débiteur  remplifîe 
toujours,  au  temps  fixé.,  fes  engagemens,  fans  cela,  les 
fpéciiiaîions  du  créancier  feroient  arrêtées } il  feroit  forcé 
4e  manquer  lui-même  à fes  propres  obligations.  La  néeji- 
grligence  ou  l’infidélité  d’un  feul  négociant  peut  ébranler  le 
crédit  de  plufieurs  : il  faut  donc  que  le  terme  de  l’échéance 
foit  pour  le  débiteur  une  forte  de  fatalité  -,  ce  qui  fuppofe 
la  contrainte  par  corps. 

Un  débiteur  eft  invité  à fexa&itude  par  fon  propre  in- 
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térêt;  il  prépare  fa  ruine  en  (aillant  accumuler  des  arrérages. 
Un  débiteur  négociant  dont  les  fonds  ne  font  jamais  -ififs, 
gagne  plus  & paie  moins  quand  il  paie  pius  tard  : il  c ft  donc 
néceli'aire  que  quelque  chofe  favemuc  de  facrifier  quelques 
profils  pour  être  pius  religieux  dblervateur  de  fes  obliga- 
tions. 

Dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie , on  ne  traire  qu’avec 
des  hommes  dont  on  connoît  la  moralité  5c  les  moyens. 

Dans  le  commerce , on  traite  fouvent  avec  des  hommes 
qu’on  n’a  jamais  vus  ni  connus  -,  la  confiance  s’attache  à la 
bonne  renommée  -,  une  certaine  opinion  de  crédit  la  lait 
naître  , demain  une  opinion  contraire  peut  la  renverfer.  On 
feroit  toujours  incertain  dans  fes  relations  , ii  l’on  n’étoit 
rafluré  dans  (es  démarches  par  quelque  mefure  prompte  &C 
efficace. 

Un  père  de  famille  , un  citoyen  ordinaire , qui  fe  borne 
a adminiftrer  fa  fortune,  a plutôt  le  defir  de  conferver  que 
Celui  d’acquérir  -,  il  combine  fes  plans  avec  fes  reffources  y 
il  n’expofe  pas  ton  créancier  à de  grands  dangers.  Un  né- 
gociant, toujours  occupé  de  quelques  profits  à faire , a plutôt 
le  defir  d’acquérir  que  celui  de  conferver  *,  il  donne  beau- 
coup au  hafard  , parce  qu’en  général  les  hommes  efpèrent 
beaucoup  de  leur  bonne  fortune.  Cependant,  un  négociant 
ne  peut  profperer,  ni  périr,  fans  contribuer  à ia  profpérité 
d?une  foule  d'autres,  ou  fans  les  entraîner  dans  fa  chûre  : ii 
efi:  donc  lage  d’oppofer  un  frein  à la  hardieffe  eC  a ia  témé- 
rité des  entreprifes  commerciales 

Dans  les  affaires  civiles , on  n’a  prefque  pas  befoîn  de 
crédit  : on  raffine  par  les  poffieffions  que  i’on  montre  &:  fi 
l’on  ne  pofsède  rien,  on  trouve  des  reffiources  dans  les  bons 
offices  d’un  ami,  dans  la  bienfaifance  d’un  voifin,  dans  les 
bons  procédés  d’un  allié  ou  d’un  parent,  dans  la  générofité 
de  quelque  homnle  affiez  opulent  & allez  humain  pour  fe 
réfigner  à des  facrifices. 

Mais  la  profeffion  du  commerce,  dans  laquelle  on  contracte 
f)  fortement  l’habitude  de  retirer  un  prix  de  toutes  les  aç-> 
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tions  de  la  vie,  ne  faaroît  offrir  , en  général.,  ces  reffource* 
déiicates  aux  hommes  qui  s’y  confièrent.  Ce  11’eft  pas  qu’il  n’y 
ait  dans  le  commerce  quelques  grands  exemples  de  défin- 
téreffement,  mais  ils  font  peu  communs  5 il  eft  dans  la  nature 
des  chofes  de  dans  la  force  des  habitudes,  que  l’efprit  de 
gain  y foit  plus  fort  que  l’efprit  de  famille  , & que  l’on  foit 
porté  à n’y  être  bon  de  généreux  qu’avec  quelque  profit. 

Il  eft  pourtant  néceffaire  que  la  profefiion  du  commerce 
fe  maintienne  Se  s’agrandiffe  -,  elle  eft  , dans  nos  temps 
modernes  , le  véritable  principe  de  la  puifïance  des  Etats. 
Or  elle  ne  pourroit  fe  maintenir  , de  moins  encore  s’ac- 
croître , fi  l’induftrie  qui  commence , ne  trouvoit  pas  des 
encouragemens  , fi  le  travail  n’étoit  foutenu  par  des  fecours  -, 
mais  ces  fecours  de  ces  encouragemens  ne  peuvent  être 
offerts  que  par  la  confiance  : or  comment  fonder  cette  con- 
fiance ? comment  y faire  participer  les  hommes  qui  n’ont 
encore  rien  fait  pour  la  mériter  ? L’établiffement  de  la  con- 
trainte par  corps  opère  cet  effet  , en  offrant  à l’opulence  qui 
protège  une  garantie  qui  ne  peut  être  remplacée  dans  ce  pre- 
mier moment  par  aucune  autre. 

La  contrainte  par  corps  eft  donc  effentieüement  liée  au 

Îftus  grand  accroiffement  du  commerce , puifqu’elle  favorite 
es  efforts  de  ceux  qui  fe  livrent  aux  opérations  commerciales* 
Or  ce  font  ces  hommes  qu’il  faut  favotifer  : car  les  diffé- 
rentes générations  de  négocians  le  fuccèdent  avec  rapidité*, 
il  faut  quelles  puiffent  être  promptement  renouvelées , de 
que  îe  mouvement  ne  foit  jamais  arrêté. 

Celui  qui  ne  gagne  rien  , veut  gagner  quelque  chofe  \ 
celui  qui  gagne  peu,  veut  fe  mettre  dans  une  fituation  qui 
lui  permette  de  gagner  beaucoup.  Ainfi  un  commerce 
conduit  par  degrés  à un  autre  -,  le  petit  au  médiocre  x & le 
médiocre  au  grand . L’induftrie  foutenue  par  fes  propres 
fuccès  cherche  le  travail  apres  le  travail , de  devient  fen 
aliment  à elle-même. 

Mais,  dit-on,  peut-on  mettre  la  liberté  d’un  citoyen  ea 
parallèle  avec  une  miférable  femme  d’argent  ? 


Oui , fans  doute , St  le  maintien  de  Tordre  focial  nous  y 
force  fouvent. 

Tous  les  jours  ne  punilTcz -vous  pas  le  vol  par  Tempri- 
fonnement , par  fa  gêne? 

« il  eft  certain,  dit  un  des  amis  les  plus  ardens  de  la 
» liberté  (i),  que  le  droit  de  propriété  eft  le  plus  facré 
» de  tous  les  droits  des  citoyens , Sc  plus  important , à cer- 
» tains  égards  , que  la  liberté  meme , foit  parce  qu’il  tient 
))  de  plus  près  à la  confervation  de  la  vie  , foit  parce  que 
» les  biens  étant  plus  faciles  à ufurper  & plus  pénibles  à 
D .défendre  que  la  perfonne  , on  doit  plus  refpcéter  ce  qui 
» peut  fe  ravir  plus  aifément  , foit  enfin  parce  que  la  pro- 
» priété  efl:  ie  vrai  fondement  de  la  fociété  civile.  » 

Tels  fonr,  en  peu  de  mots.,  les  principes  d’après  lefquels, 
dans  plus  d’une  occafion  , un  homme  eft  privé  de  fa  liberté 
pour  avoir  attenté  à k propriété  d’un  autre. 

Ces  principes  reçoivent  une  plus  grande  latitude  dans  les 
affaires  de  commerce  que  dans  les  affaires  civiles  ordi- 
naires. 

En  effet.,  dans  les  affaires  civiles,  ordinaires  il  ne  s’agit 
prefque  jamais  que  d’immeubles  : nous  l’avons  déjà  obfervé. 
Le  commerce  ne  roule  que  fur  des  richeffes  mobilières. 

Les  immeubles , tels  que  les  édifices,  les  fonds  de  terre  j 
font  partie  du  territoire  national  *,  ils  appartiennent  à chaque 
état  en  particulier.  Les  effets  mobiliers,  comme  l’argent, 
les  billets,  les  lettres- de- change , les  adlions  fur  les  com- 
pagnies, les  vai (féaux,  toutes  les  marchandifes  appartiennent 
au  monde  entier. 

La  plupart  de  ces  effets  ne  font  que  des  richelfes  invifi- 
blés  que  Ton  peut  facilement  tranfporter  par-tout,  Sc  qui 
ne  laiflent  de  traces  nulle  part. , 

Un  négociant  a fouvent  ion  comptoir  dans  un  pays.,  $C 
fes  fonds  dans  un  antre.  Ayant  perpétuellement  l’œil  fur  toute* 

* »•  ■ I t.'V> 

• “ ■" — v— S 

(1)  Rouffeaw,  Économie  politique*  . ' 
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les  nations  de  îa  terre  * iî  tire  de  fa  patrfe  ou  d’ailleurs  ce 
qu’il  porte  dans  des  contrées  plus  ou  moins  éloignées.  Il  eft 
le  fadeur  de  f univers. 

Quelle  fera  donc  la  garantie  des  engagemens  dans  une 
profeflîon  qui  donne  tant  de  facilité  au  débiteur  de  com- 
mettre des  fraudes,  de  cacher,  de  receler  les  gages  de  fon 
créancier? 

Puifqùe  celui  qui  doit  peut  'Tou  (Irai  ré  toute  fa  fortune, 
il  faut  qu'on  pgiffe  avoir  prife  fiir  la.perfonne:  car  il  faut 
au  moins  rendre  les  moyens  de  défenfe  pofïibles,  quand  les 
moyens  d’attaque  font  fi  faciles. 

Indépendamment  du  danger  des  fraudes,  la  profefïion  du 
commerce  efl  par  elle-même  infiniment  oràgeufç.  On  a fans 
ceffe  à lutter  contre  les  ëlërriéns , contre  l’intempérie  des 
faifons,  contre  les  mouvemens  8c  les  combinaifons  de  la 
politique  , contre  les  jeux  du  hafard,  contre  la  nature  entière. 
Quel  feroit  le  fort  du  commerce,  fi,  dans  fimpofîibilité 
ck’échapper  aux  caprices  de  la. fortune,  rien  ne  le  rafluroifc 
corme  fe  mauvaife  foi  des  hommes? 

On  cherche  à réveiller  la  fenflbiiité,  en  faifant  un  tableau 
touchant  d’un  malheureux  pè?e  de  famille  qui  eft  arraché 
à fa  femme  8c  k les  enfant  pour  être  énfeVdi  dans  un 
cachot».  - y ; ' .. 

Mais  b Ton  veut  forer  notre  attention  fur  quelques  citoyens, 
qui  foufokont  des- effets  de  la  contrainte  par  corps,  pourquoi 
ne  pac  vèir-un  pîfts  grand  nombre  de  pères  de  famille  qu’elle 
empèëhé&*  déToufonr?  • 1 :" 

l es  loiV  font  de  grands  brei^5  &:  de  petits  maux. 

Un  tel  négociant  efr  emorifonné  pour  n’avoir  pas  payé 
fes  dettes.  Mais  combien  de  négocians  feroient  réduits  à 
îa  misère  8c  au  défefpbir,  fi  leurs  débiteurs  navoient  craint 
pour  leur  liberté,  s’ils  avoient  pii  laffer  leurs  créanciers  par' 
des  procédures  accablantes.,  8t  fuir  uniquement  pour  fe  faire 
fu-ivre  > 

Dans  fe  cours,  ordinaire  de  k vie  civile,  chaque  engage- 
ment n’intéreffe  guère  que  ou  trois  perfonnes..  Dans  fe 
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commerce,  la  mauvaife  foi  d’un  feul  débiteur  peut  ébranler 
le  crédit  d’une  place,  & produire  une  commotion  univerfeile: 
ceft  ce  qui  a fait  dire  au  célèbre  Montefqui'eu  que,  fi  dans 
les  contrats  civils  la  contrainte  par  corps  ne  doit  point  être 
autorilée,  parce  que,  dans  ces  fortes  d’affaires,  les  lois  doi- 
vent faire  plus  de  cas  de  la  liberté  d'un  citoyen  que  de 
laitance  d’un  autre,  il  faut  l’admettre  dans  les  conventions 
commerciales,  parce  qu’alors  les  lois  doivent  faire  palus  de 
cas  de  l’ai  fan  ce  publique  que  de  la  liberté  d’un  citoyen. 

La  véritable  humanité  ne  s'arrête  point  à la  fituation  de 
quelques  particuliers  qui  fouffrent  par  leurs  fautes,  lorfqu’il 
s’agit  d’un  régime  néceffaire  au  bonheur  général.  Elle  agit 
avec  une  Lé  vérité  réfléchie,  dans  la  penfée  d’une  grande 
& vafie  bienveillance , elle  demeure  fupérieure  à l’influence 
des  affections  privées. 

On  objecte  que  la  contrainte  par  corps  ne  fera  qu’une 
rigueur  inutile.  Elle  ne  pourra  vaincre,  dit-on,  la  mauvaife 
Volonté  des  débiteurs  de  mauvaife  foi , &c  elle  n’aura  aucun 
effet  contre  ceux  qui  font  dans  i’impuifiance  de  payer.  Elle 
n’aboutira  contre  ces  derniers  qua  les  priver  des  moyens 
de  travailler  de  de  fe  mettre  par  là  à portée  d’acquitter  leurs 
engagemens. 

Nous  convenons  que  les  débiteurs  de  mauvaife  foi  pour- 
ront fe  jouer  de  la  contrainte  par  corps , & chercheront  à 
fatiguer  leurs  créanciers  par  une  fraiiduleufe  réfignation  à tout 
fupporter,  pourvu  qu’ils  foient  difpenfés  de  payer. 

Mais  d’autres  débiteurs  ëc  en  pins  grand  nombre  n’en- 
vifageront  pas  fans  inquiétude  la  perfpeétive  d’un  empri- 
fonnement. 

Il  ne  faut  pas  dire  qu’un  moyen  de  rigueur  n’eft  pas  ré- 
primant, parce  qu’il  ne  réprime  pas  toujours:  car  avec  lin 
tel  raifonnement  il  faudroit  abolir  tout  notre  code  pénal, 
&!  nous  abandonner  à l’anarchie  de  à la  licence,  puifqu’il 
cft  certain  que  la  menace  des  peines  ne  prévient  pas  tous 
les  crimes. 

Mais  il  faut  dire,  quand  on  connoît  un  peu  le  çœuc 


humain,  que  la  crainte  a un  grand  empire  fur  le  commun 
des  hommes,  qu’elle  frappe  l’imagination  toujours  plus 
active  que  la  confidence,  & que  fi  elle  ne  réuilit  pas  tou- 
jours i nous  rendre  intrlnscquemenqiy.eiiieurs,  elle  nous  force 
fouvem  à le  paroi  tre. 

On  a avoué  que  dans  l’ancien  régime , les  nobles , les 
magifèrats,  les  avocats,  les  évêques.,  les  militaires,  répugnoient 
à foufcrire  des  engagemens  qui  pouvoient  entraîner  la  con- 
trainte par  corps.  Cette  mefure  étoit  donc  impofante,  on. 
fentoii  quelle  compromettent  l’état,  l’honneur,  le  crédit. 
Conféquemment , ceux  qui  y étoient  fournis  par  la  nature 
de  leurs  affaires,  ne  dévoient  point  envifager  avec  indif- 
férence la  perte  de  leur  liberté  j iis  dévoient  être  moins 
Bêgîigens,  parce  qu’ils  ne  pouvoient  l’être  avec  immunité. 
Or  les  mêmes  cagfes  produiront  conframment  les  mêmes 
impreffions-  & les  memes  effets. 

Quant  aux  débiteurs  qui  font  dans  une  véritable  impuif- 
fance  de  payer,  ils  ont  la  reffource  de  i’attermoiement,  de 
la  remife,  des  concordats,  fi  leur  impuiilance  n’eil  que 
paiïagère  ou  relative,  ôc  ils  peuvent  recourir  à la  cefilon 
de  biens,  fi  leur  im.purdan.ee  eil  abfokie. 

Le  commerce  eft  eiTentieflefnent  la  profefiîon  des  gens 
égaux:  de  là  il  exifte  entre  négopians.  une  forte  de  fra- 
ternité qui  exçlud  tous  les  procédés,  de  dureté  & de  bar- 
barie. Les  dangers  communs  auxquels  ils  font  tous  expofés 
deviennent  pour  eux  de  nouveaux  liens.de  rapprochement, 
de  nouveaux  motifs  à une  condefcendance  réciproque. 
Ls  refpeêlent  dans  les  antres  le  malheur  qu’ils  craignent 
d’éprouver  eux-mêmes.  D’ailleurs,  l’âclivité  de  leur  profef- 
liort  s'accommode  peu  de  la  lenteur  des.  procédures &:  ils 
lent  toujours  plus  touchés  des  gains  qu’ils  peuvent  faire 
que  des  pertes  qu’ils,  ont  efïuyées.  Loin  qu’on  piaiTe  leur  faire 
le. reproche  d’être  inexorables,  en  peut  fouvent  leur  repro- 
cher d’être  trop  faciles.  Il  eft  rare  de  voir  des  plaintes  en  ban- 
queroute, des  emprifonnemens , des  pourfuites  rigoureufes 
centre  des  débiteurs  en  demeure.  Il  n eil:  même  que  trop 
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fréquent  de  voir  le  vice  obtenir  les  égards  qui  devroient 
être  référvés  pour  la  probité  malheurcufe. 

Au  furplus,  la  ceflion  de  biens  a été  ménagée  an  débi- 
teur de  bonne  foi.,  mais  impuiffant,  contre  les  procédés  acerbes 
d'un  créancier  impitoyable.  Les  bons  efprits  ont  regretté  q s 
cette  inftitution  n’ait  pas  été  connue  a Rome  pendant  que 
Rome  étoit  république.  Ils  obfervent.  que  lî  la  celîion  de 
biens  avoir  été  établie  à celte  époque,  on  ne  lèroit  pas 
tombé  dans  tant  de  {éditions  3c  de  difeordes  civiles,  3c  que 
Ton  n’auroit  point  effuyé  les  dangers  des  maux  ni  les  périls 
des  remèdes. 

Dans  110s  mœurs,  il  a toujours  été  permis  à un  débiteur 
de  faire  celîion  de  biens  pour  échapper  à fempri bonnement, 
3c  ce  droit  eft  une  fage  limitation  que  la  juffice  3c  l’humanité 
ont  apportée  à l’ufage  de  la  contrainte  par  corps. 

La  contrainte  par  corps  & la  celîion  de  biens  privent,  dit' on, 
un  citoyen  de  l’exercice  de  fes  droits  politiques. 

Mais  la  fufpenfion  de  paiemsns,  la  faillite,  les  attermoîe- 
mens , fans  contrainte  par  corps  3c  fans  celîion  de  biens, 
opèrent  le  même  effet. 

Dans  une  République  voifine  fi),  la  privation  de  l'exer- 
cice des  droits  politiques  a été  étendue  aux  enfans  de  ceux 
qui  ont  vécu  ou  qui  font  morts  infblvabîes,  a moins  qu’ils 
n'acqitittent  les  dettes  de  leurs1  pères.  Or  les  publiciftes 
regardent  cette  loi  comme  tris-bonne . Selon  eux,  elle  à cet 
effet  quelle  donne  de  la  confiance  pour  les  négocions  3 quelle 
en  donne  pour  les  maglflrats , & qu'elle  en  donne  pour  la  cité 
même . Par  cette  loi,  la  foi  particulière  a toute  la  force  de 
la  foi  publique . 

A entendre  les  adverfaires  de  la  réfolution,  on  imagine- 
roit  que,  par  le  rétabliffement  de  la  contrainte  par  corps, 
tout  ne  fera  plus  que  prifon  3c  baftilîe  en  France,  3c  que 
l’exercice  des  droits  politique  va  être  interdit  à tout  notre 
commerce  national. 


( i ) Genève. 
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L’efprit  du  commerce,  qui  eft  un  efprit  de  douceur,  SC 
qui  eft  a ufli  éloigné  de  la  dureté  que  des  vertus  trop  ri-* 
gides,  fuffit  pour  repoulier  toutes  ces  exagérations  Sc  ces 
lieux  communs. 

Il  eft  trop  heureux  de  pouvoir  fortifier  par  l’amour  de  la 
patrie  la  fidélité  à garder  la  foi  promife  & à tenir  fes  en- 
gagemer.s,  Sc  de  mettre,  pour  ainfi  dire,  le  commerce  fous 
la  fauve-garde  du  droit  public. 

Ce  régime  n’eft  point  un  privilège.  Il  dérive  de  la  nature 
même  des  chofes. 

On  appelle  privilèges  les  préférences  injuftes  & arbitraires, 
celles  qui  n’ont  pour  but  que  l’utilité  particulière  d’une  cer- 
taine dalle  de  perfonnes.  Mais  on  ne  peut  appeler  de  ce 
nom  odieux  les  inftitutions  qui  font  déterminées  par  la 
matière  même  à laquelle  elles  s’appliquent,  & qui  font  com- 
mandées par  l’utilité  publique. 

La  contrainte  par  corps  n’eft  pas  un  privilège  pour  les 
négocians,  mais  une  mefure  liée  à l’intérêt  général  du  com- 
merce. 

Les  raifons  de  bon  ordre  ôc  de  bien  public  qui  ont  fait 
établir  des  tribunaux  particuliers  pour  le  commerce,  qui  ont 
fait  établir  l’exécution  provifoire  des  jugemens  rendus  par  ces 
tribunaux,  ont  înfpiré  la  précaution  de  la  contrainte  par 
corps  dans  les  affaires  commerciales. 

Un  ancien  hiftorien  vouloit  qu’on  donnât  des  récompenfes 
à ceux  des  préfets  du  commerce  qui  expédioient  le  plus  vite 
les  procès.  Il  f entait j dit  un  auteur  moderne,  les  befoins  des 
jurifdiâions  confuLiires.  Les  affaires  de  commerce  font  très- 
peu  fufeeptibies  de  formalités.  Ce  font  des  opérations  qui 
le  fuccè’dent  rapidement  dans  le  même  jour.  Il  faut  donc 
qu  elles  puijfent  être  décidées  chaque  jour . 

Il  en  eji  autrement  des  autres  actions  de  la  vie  qui  infi  nt 
beaucoup  fur  V avenir , mais  qui  arrivent  rarement . 

Là  où  il  n’y  a point  de  commerce,  il  faut  beaucoup 
moins  de  lois  civiles,  parce  que  les  mêmes  règles  peuvent 
à-peu-près  gouverner  tous  les  objets. 
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Le  commerce,  s’il  cft  permis  de  s’exprimer  ainfi,  introduit 
dans  un  même  pays  différentes  efpèces  d’intérêts,  8c  prefquc 
différentes  fortes  de  peuples  , un  grand  nombre  de  conventions , 
d'efpèces  de  biens  & de  manières  d'acquérir. 

Si  la  contrainte  par  corps  n’étoit  pas  établie  dans  le  com- 
merce, il  y auroit,  par  exemple,  moins  de  sûreté  dans  les 
opérations  commerciales  qu’il  y en  a dans  les  contrats  civils 
ordinaires,  puifque  j’ai  déjà  démontré  que  tout  ce  qui  peut 
garantir  ces  contrais  manqua  au  commerce. 

Il  faut  donc  des  lois  differentes  , puifque  les  intérêts  font 
differens  -,  ôc  Join  que  l’on  puiffè  dire  que  cette  différence 
dans  les  lois  foit  contraire  à l’égalité  , il  faut  dire, au  contraire, 
que  c’eft  cette  différence  qui  maintient  l’égalité  &c  l’équilibre 
entre  des  intérêts  qui  doivent  également  être  protégés  par 
la  puiiïance  publique  , 6c  qui  ne  peuvent  l’être  de  la  même 
manière. 

La  crainte  de  voir  le  commerce  former  une  corporation 
eft  chimérique.  Une  corporation  eft  un  être  colleélif,  une 
perfonne  morale  qui  a une  volonté  , des  actions  8c  des 
droits.  Le  commerce  n’eft  qu’une  profeffion  remplie  par  des 
individus  ifolés , qui  n’ont  entre  eux  d’autres  relations  que 
celles  qui  exiffent  entre  des  perfonnes  qui  exercent  le  même 
art.  J efpère  que  , fous  prétexte  de  maintenir  l’égalité  , on 
n’ira  pas  jufqu’à  prétendre  que  tous  les  hommes  doivent 
fè  confacrer  aux  mêmes  travaux , fans  avoir  égard  à leur 
fftuation , à leurs  talens,  ni  aux  divers  hefoins  de  la  fociété. 

Ce  qui  efl  inconteftable,  c’eft  qu’il  faut  de  la  sûreté  dans  les 
opérations  commerciales. 

C’eft  la  grande  certitude  que  l’on  croit  avoir  de  trouver 
de  la  fidélité  dans  les  engagemens  qui  lait  tout  entreprendre. 
A meiure  que  l’on  eft  sûr  de  ce  que  l’on  a acquis  , on 
s’expofe  pour  acquérir  davantage  ; on  imagine  ne  courir  de 
rifques  que  par  les  jeux  du  hafard  „ 8c  les  hommes  font  plus 
portés  à i’eipérance  qu’à  la  crainte. 

Or  nous  avons  démontré  que  l’opinion  que  Ton  peut  avoir 
de  là  sûreté  dans  les  engagerons  qui  dérivent  du  corn- 
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merce  , ne  peut  être  fondée  que  par  la  contrainte  pat  corps. 

A Dieu  ne  plaife  que  je  veuille  réduire  à cette  mefure 
toute  la  protection  qui  eft  due  au  commerce.  Les  grandes 
en.treprifes  des  négocians  font  toujours  néceffaireraent  mêlées 
avec  les  affaires  publiques  , c eft- à- dire  , avec  la  guerre  &: 
Ja  paix  , avec  la  conduite  du  gouvernement , avec  toutes 
les  opérations  des  Etats , avec  fenfemble  de  toutes  chofès, 
La  confiance  , ce  principe  créateur  des  plus  grandes  ref- 
fources  en  tout  genre  , ne  peut  s’établir  que  par  la  bonté 
la  certitude  de  la  légillation , par  une  adminiftration  fage 
& fcutenue  , par  une  politique  modérée  , par  fefpoit  de 
la  pacification  prochaine'  de  l’Europe. 

Mais  en  attendant  ces  grands  biens  préparés  par  nos 
viéfoires  , pourquoi  négligerions- nous  de  nous  débarralfer 
infenliblement  du  machiavélifme  révolutionnaire  ? 

On  a détruit  la  contrainte  par  corps  quand  on  a cru 
qu'il  étoit  utile  de  détendre  tous  les  rdforts  pour  favorifer 
quelques  ambitions  particulières.  N’avoit-on  pas  détruit  aufti 
la  puifiance  paternelle  , ce  lien  néceftaire  & facré  du  gou- 
vernement domeftique  , cette  fauve-garde  des  mœurs  pu- 
bliques, qui  ne  fe  compofent  que  des  mœurs  privées  de 
toutes  les  ramilles?  N’avoit-on  pas  détruit  le  mariage  même, 
en  accordant  aux  enfans  naturels  des  avantages  que  toutes 
les  nations  policées  n’accordent  qu’aux  enfans  qui  naiffent 
d’une  union  légitime  ? Mais  ceux  qui  vouîoient  détourner 
la  révolution  à leur  profit,  & établir  leur  tyrannie  fur  les 
ruines  de  la  liberté  , avoient  fenti  le  befoin  d’étouffer  la  voix 
des  pères  de  famille  , en  favorifant  une  jeuneffe  imprudente 
toujours  avide  de  changemens  Bc  de  nouveautés.  Ils  avoient 
compris  qu’ils  ne  pouvoient  fonder  leur  empire  qu’en  rom- 
pant les  habitudes  ôc  tous  les  liens  , en  formant  de  tous 
les  débiteurs  de  mauvaife  foi  &C  de  tous  les  hommes  qui 
ne  pouvoient  fouftrir  les  bonnes  lois  , une  nation  nouvelle 
& opprimante  qui,  fortie  , pour  ainfi  dire,  fubitement  de 
déficits  terre , a couvert  & défolé  la  France. 

Le  temps  eft  venu  de  réparer  tant  de  maux  ^ le  réta- 


blifTement  de  la  contrainte  par  corps  dans  les  affaires  de 
commerce  efl  un  premier  retour  au  bon  ordre  ôc  aux 
véritables  principes. 

Cette  mefure  dont  j’ai  prouvé  la  fagefTe  5c  même  la  né- 
ceflité , fe  trouve  encore  juftiHée  par  l’expérience  du  pafle, 
par  le  vœu  prononcé  de  tous  les  négocians  honnêtes  par 
l’exemple  des  peuples  les  plus  libres  qui  aient  ex  if  té  fur  la 
terre  , 5c  par  celui  de  tous  les  peuples  connnerçuns  des 
deux  mondes. 

Vainement  obje<5le*t-on  qu'il  ne  faut  point  fe  régir  par 
des  lois  étrangères. 

Cela  n’efl  vrai  que  quand  il  s’agit  des  lois  politiques  on 
des  lois  civiles  ordinaires  : chaque  Etat  a fa  conftitution, 
fon  gouvernement  , chaque  peuple  a fan  caractère  , fes 
mœurs , fon  génie , fon  territoire.  Le  code  civil  d’une 
nation  doit  fe  combiner  avec  fa  manière  d’être  , avec  la 
nature  de  fon  terrein  , avec  le  goût  &r  les  habitudes  des 
citoyens.  Ce  feroit  un  très-grand  hafard  que  les  lois  poli- 
tiques 5c  civiles  d’un  peuple  puffent  entièrement  convenir  à 
un  autre  peuple. 

Mais  le  commerce  n’appartient  à aucun  Etat  en  parti- 
culier -,  il  efl  ^ pour  aînfi  dire,  l’agence  commune  5c  uni- 
verfelle  du  genre  humain. 

L’hiftoire  du  commerce  efl  celle  de  la  communication 
des  peuples. 

De  là  le  commerce  doit  être  plutôt  régi  par  une  forte 
de  droit  des  gens  que  par  les  lois  particulières  de  chaque 
nation. 

Entre  les  peuples  qui  font  unis  par  le  commerce  , il  faut 
des  ufages , des  maximes  5c  des  intitulions  communes.  Ces 
ufages,  ces  inftitutions  5c  ces  maximes  deviennent,  en  quel- 
que forte  j le  droit  civil  de  l’univers. 

Une  nation  qui  voudroit  fe  difeinguer  des  autres  par  la 
bizarrerie  ou  par  Ja  Angularité  de  fes  lois  commerciales, 
s’expoferoit  au  danger  de  perdre  fes  avantages  5c  de  fa 
mettre  dans  une  lkuation  qui  compromettroit  fes  intérêts. 
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Si  quand  la  contrainte  par  corps  eft  établie  par-tout,  nous 
ne  la  rétablirons  pas  en  France  , aucun  étranger  n’oferoit 
nous  confier  à crédit  fes  marchandifes , Tes  denrées , fies 
productions  -,  aucun  étranger  n’oferoit  nous  confier  fes  fonds  : 
on  manqueroit  de  confiance , parce  qu’on  croiroit  manquer 
de  garantie.  Que  l’on  pèfe  les  terribles  conféquences  qui 
pourroient  réfulter  de  ce  découragement. 

Il  ne  faut  donc  pas , en  matière  de  commerce , méprifer 
ou  dédaigner  ce  qui  fe  pratique  ailleurs  : il  faut  fe  dire, 
au  contraire  j que  dans  cette  matière  tous  les  hommes'  ne 
forment  qu’un  grand  Etat , qu’une  vafte  famille  , dont  toutes 
les  fociétés  particulières  font  les  membres , 8c  qui  doit , 
fous  plus  d’un  rapport , être  gouverné  par  un  droit  général 
8c  univerfel. 

Au  furpîus  , le  témoignage  des  nations , l’accord  prefque 
unanime  avec  lequel  elles  ont  adopté  la  contrainte  par  corps, 
vaut  bien  le  fufirage  ou  l’opinion  ifoiée  de  quelques  écrivains. 

Des  vices  à corriger  ont  fait  établir  tous  les  règlemens 
fages  qui  exiftent.  C’eft  ce  qui  a fait  dire  que  les  bonnes 
lois  naifient  des  mauvaifes  mœurs  ; mais  les  bonnes  mœurs 
ne  peuvent  être  rétablies  8c  ne  peuvent  fe  confetver  que  par 
les  bonnes  lois. 

Quand  on  voit  le  commerce  s’agrandir  8c  profpérer  par- 
tout , il  faut  bien  fe  garder  de  toucher  imprudemment  aux 
infti tarions  avec  lefquelles  il  s’efi:  élevé  à ce  haut  degré  de 
profpérité.  Pour  conferver  le  bien , il  ne  faut  pas  détruire 
ce  qui  l’a  produit. 

On  prétend  que  fans  la  contrainte  par  corps,  les  négo- 
cians  ne  trouveroient  pas  moins  de  sûreté  dans  leurs  conven- 
tions. Cela  peut  être  -,  mais  je  dis  qu’ils  n’auroient  pas  la 
même  opinion  de  cette  sûreté,  8c  c’efi:  l’opinion  qui  établk 
la  confiance. 

J’ajoute  que  la  malle  des  hommes  ne  fera  jamais  afièz 
parfaite  pour  n’avoir  pas  befoin  d’être  rappelée  à fes  devoirs 
par  quelque  févérlté. 

Ce  feroit  une  erreur  de  penfer  que  les  lois  auftères  ne 
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conviennent  point  à une  République  -,  mais  c’eft  principale- 
ment dans  les  Républiques  que  la  probité  5c  les  mœurs  font 
cfféniicllement  néceffaires.  C’eft-là  où  il  s’agit  de  lier  les 
mœurs  aux  lois , 5c  de  donner  aux  inftitutions  gardiennes 
des  mœurs  toute  la  force  5c  tout  l’empire  que  s’arrogent 
ailleurs  quelques  hommes  aux  dépens  des  lois  elles-mêmes. 

Sans  doute  il  ne  faut  point  employer  des  moyens  ex- 
trêmes } mais  il  faut  en  employer  d’efficaces.  La  confiance 
ne  peut  être  produite  ou  maintenue  que  par  les  établiffemens 
auxquels  l’opinion  des  hommes  l’a  univerfelîemcnt  attachée. 

Voyez  ce  qu’étoit  devenu  le  commerce  français  depuis 
que  l’on  avoit  aboli  la  contrainte  par  corps.  Nous  ne  parlons 
pas  des  temps  défaftreux  où  il  avoit  été  écrafé  par  des 
malheurs  d’un  autre  genre  j mais,  en  ne  remontant  qu’à  des 
époques  où  il  commençoit  à refpirer , nous  dirons  que  le 
crédit  a conftamment  été  ruiné , qu’on  ne  trafiquoit  prefque 
plus  que  par  des  échanges , qu’on  fe  renfermoit  dans  des 
marchés  qui  n’avoient  point  trait  de  temps , qu’on  ne  don- 
noit  rien  à la  confiance  5c  à la  bonne  foi.  Depuis  même  le 
retour  du  numéraire  , on  craienoit  encore  les  hommes  avec 
lefquels  on  traitoit , &c  fur  lefquels  la  loi  ne  donnoit  aucune 
prife  , quoiqu’on  fût  un  peu  plus  raffiné  par  la  fuite  des 
monnoies  idéales  &:  par  le  rétablifiTement  des  monnoies  réelles. 

Il  étoit  donc  inftant  de  rendre  au  commerce  toutes  les 
garanties  fur  lefquelles  il  eft  en  droit  de  compter. 

On  eût  defiré  que  la  réfolution  qui  fait  revivre  la  contrainte 
par  corps  eût  préfenté  toutes  les  mefures , toutes  les  fages 
limitations  que  la  fageffe  exige.  Les  lois  doivent  être  méditées 
&c  préparées  avec  une  falutaire  lenteur.  Il  ne  iuffit  pas  de 
faire  le  bien  -,  il  faut  le  bien  faire. 

L’efiTentiel  étoit  de  fe  placer  à lepoque  où  la  contrainte 
par  corps  a été  abrogée , 5c  de  rapporter  la  loi  qui  l’abroge, 
par  les  confidératiorrs  décifives  qui  enflent  dû  prévenir  l’in- 
tervention d’une  telle  loi. 

S’il  y a quelques  vices  dans  celte  partie  de  l’ancienne 
jurifprudence  le  Corps  légifiatif  les  corrigera  .•  mais , en 


attendant  des  réformes  defitées  5 il  falloit  rappeler  une  inflî- 
tution  qui  n’eût  jamais  dû  être  détruite,  oc  s’occuper  du 
bien  en  efpérant  le  mieux. 

Rétablirons  le  crédit  8c  la  confiance  dans  le  commerce  , 
& nous  aurons  rappelé  les  richefïès  dans  l’Etat. 

C’eft  au  commerce  à qui  les  nations  civiiifées  doivent 
des  mœurs  plus  douces , des  guerres  moins  fréquentes  8c 
moins  cruelles , un  meilleur  droit  des  gens  -,  c’eft  le  coin- 
merce , bien  plus  que  la  philofophie , qui  nous  a délivrés 
des  fuperftitions  groftières , des  préjugés  destructeurs  , du 
machiavélifme  des  cabinets,  des  haines  8c  des  jaloufies  na- 
tionales ; c’eft  le  commerce  qui  a changé  la  face  du  monde, 
qui , en  pénétrant  par-tout , a tout  civilifé , 8c  qui  a , pour 
ainfi  dire  , ajouté  de  nouveaux  peuples  au  genre  humain. 

Par  le  commerce  , chaque  nation  jouit  des  productions, 
des  denrées  des  richeiïes  de  l’univers. 

Mais  voulez-vous , repré fentans  du  peuple  , que  le  com- 
merce fait  fiori  fiant  ? ne  le  livrons  pas  au  brigandage  & à 
la  mauvaife  ici-,  protégeons  par  de  bonnes  lois  la  sûreté 
dans  les  conventions  & la  fidélité  dans  les  engagemens  : 
l’emprunteur  ne  fera  plus  repoufie  avec  dureté  quand  le 
■prêteur  aura  la  certitude  de  Ton  rembourfement.  On  augmente 
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le  prix  de  l’argent  quand  il  y a du  péril  à le  confier.  Dimi- 
nuons ce  péril.,  8c  nous  aurons  profcrit  l’ufure.  Le  numéraire , 
qui  eft  comme  le  fang  de  l’Etat  , circulera  librement  dans 
toutes  les  parties  du  corps  politique  , 8c  les  vivifiera  toutes, 
quand  la  crainte  , quand  la  défiance  ne  fufpendra  point 
cette  circulation.  Toutes  les  opérations  feront  rapides*,  les 
entreprifes  fe  fuccéderont  avec  activité  quand  les  refîources 
ne  manqueront  point  à l induftrie  , quand  , par  un  fage 
régime  , les  riche  (Te  s particulières  auront  la  force  des  ricbeffes 
publiques. 

Le  peuple  français  vous  demande  des  lois  févcres  contre 
la  mauvaife  foi-,  profitons  de  cette  heureufe  difpofition.  Des 
armées  de  héros  étonnent  l’Europe  par  leur  courage  } nous 
faurons  encore  lui  en  impofer  par  nos  vertus.  Il  n’eft  aucun 
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bien  qui  ne  Toit  pofiible  avec  des  hommes  libres  , 8c  fur- 
tout  avec  une  nation  grande  , généreufe  , enjouée  , qui  fait 
faire  feritufemcnt  les  chofes  frivoles , & gaiement  les  chofes 
férieufes  ; qui  peut  être  égarée , mais  qui , par  la  force  de 
fon  caradère  8c  par  la  nature  même  de  fes  défauts , peut 
fubirement , au  milieu  des  vices  8c  de  la  corruption,  s’élancer 
à tout  ce  quil  y a de  beau  , d’utile  8c  de  magnanime. 
Environnons  la  liberté  que  nous  avons  couquife  de  tout 
^ce  qui  peut  l’empêcher  de  dégénérer  en  licence-,  confierons 
folemnellement  l’alliance  facrée  du  commerce  avec  la  pro- 
bité ; appelons  tous  les  étrangers  dans  nos  veftes  cités  par 
la  fagelfe  de  nos  inftitutions  , comme  ils  y font  invités  par 
la  fertilité  de  notre  fol  8c  la  douceur  de  notre  climat  -,  faifons 
aimer  la  République  par  la  bonté  de  nos  lois  , comme  nous 
avons  fu  la  faire  refpeder  par  l’éclat  de  nos  vidoires.  Pour 
être  heureux,  nous  n’avons  qu'à  confentir  à l’être.  Sachons 
profiter  de  nos  malheurs , réparer  nos  fautes  paflées  , 8c  il 
n’eft  plus  au  pouvoir  de  la  fortune  de  mettre  obflacle  aux 
grandes  deftinées  de  la  France, 

Je  vote  pour  ia  réfutation. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Germinal  , an  V. 


